
Défenderesses: HARTING Deutschland GmbH & Co. KG et Harting Electric GmbH & Co. KG

Question préjudicielle

La jurisprudence des Oberlandesgerichte (tribunaux régionaux supérieurs, Allemagne) compétents pour statuer en dernier 
ressort en matière de référé, selon laquelle les demandes en référé pour contrefaçon de brevet doivent, en principe, être 
rejetées lorsque la validité du brevet en cause n’a pas été confirmée par une décision de première instance rendue à l’issue 
d’une procédure d’opposition ou d’annulation, est-elle compatible avec l’article 9, paragraphe 1, de la directive 
2004/48/CE (1)? 

(1) Directive du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle (JO 2004, 
L 157, p. 45).
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Question préjudicielle

L’article 7, paragraphe 1er, sous b), de la directive 86/653/CEE du Conseil, du 18 décembre 1986, relative à la coordination 
des droits des États membres concernant les agents commerciaux indépendants (1) doit-il être interprété, eu égard à son 
libellé et à son objectif, en ce sens qu’il confère à l’agent commercial indépendant un droit absolu à une commission sur un 
contrat conclu pendant la durée du contrat d’agence avec un tiers dont a obtenu antérieurement la clientèle pour des 
opérations du même genre, ou ce droit peut-il être exclu dans le contrat? 

(1) JO 1986, L 382, p. 17.
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1. La définition d’une extension de capacité donnée dans les lignes directrices SEQE de la Commission européenne (1) selon 
laquelle un investissement en capital physique (ou une série d’investissements progressifs en capital physique) permet à 
l’installation d’être exploitée à une capacité supérieure d’au moins 10 % à sa capacité installée initiale avant la 
modification, doit-elle être interprétée en ce sens

a. qu’elle consiste à établir un lien de causalité entre l’investissement en capital physique et l’extension de la capacité 
maximale techniquement et juridiquement possible ou en ce sens

b. que, conformément à l’article 3, sous i), l), de la décision 2011/278/UE (2), elle consiste à établir une comparaison 
entre la moyenne des deux volumes de production mensuels les plus élevés durant les six premiers mois suivant le 
début de l’exploitation modifiée?

2. Au cas où c’est la branche b. de la question 1 qu’il faut retenir: l’article 3, sous i), de la décision 2011/278/UE de la 
Commission, du 27 avril 2011, doit-il être interprété en ce sens que ce n’est pas l’ampleur de l’extension de la capacité 
maximale techniquement et juridiquement possible qui importe mais uniquement les valeurs moyennes observées visées 
à l’article 3, sous l), de la décision 2011/278, indépendamment de savoir si et dans quelle mesure celles-ci résultent de la 
modification physique apportée ou d’un accroissement du taux de charge?

3. La notion de capacité installée initiale figurant à l’annexe I des lignes directrices SEQE doit-elle recevoir une 
interprétation qui se concilie avec l’article 7, paragraphe 3, de la décision 2011/278/UE?

4. Une décision de la Commission européenne de ne pas soulever d’objections à un régime d’aides d’État notifié doit-elle 
être interprétée en ce sens

a. que la conformité du régime national aux lignes directrices relatives aux subventions se trouve ainsi pleinement 
établie également à l’égard d’autres renvois faits dans le régime d’aides interne à d’autres dispositions du droit 
national ou

b. que le régime d’aides interne et les autres dispositions de droit interne de leur côté doivent être interprétés en ce sens 
qu’ils doivent être au bout du compte conformes aux lignes directrices relatives aux aides d’État?

5. Au cas où c’est la branche a. de la question 4 qu’il faut retenir: une décision de la Commission européenne de ne pas 
soulever d’objections à un régime d’aides d’État notifié a-t-elle un effet obligatoire pour la juridiction nationale en ce qui 
concerne la conformité constatée aux lignes directrices pertinentes relatives aux aides d’État?

6. Des lignes directrices de la Commission européenne relatives aux aides d’État auxquelles celle-ci se réfère dans une 
décision de ne pas soulever d’objections à un régime d’aides d’État notifié et au regard desquelles celle-ci examine la 
conformité de l’aide notifiée, deviennent-elles de ce fait obligatoires pour l’État membre dans l’interprétation et 
l’application du régime d’aide autorisé?

7. L’article 10 bis, paragraphe 6, de la directive 2003/87/CE (3) telle que modifiée par la directive (UE) 2018/410, selon 
lequel les États membres devraient adopter des mesures financières pour compenser les coûts des émissions indirectes 
a-t-il une incidence sur l’interprétation du point 5 des lignes directrices EQE selon lequel les aides doivent être limitées au 
minimum nécessaire pour atteindre le niveau de protection de l’environnement recherché?

(1) Communication de la Commission — Lignes directrices concernant certaines aides d’État dans le contexte du système d’échange de 
quotas d’émission de gaz à effet de serre après 2012 (JO 2012, C 158, p. 4).

(2) 2011/278/UE: Décision de la Commission du 27 avril 2011 définissant des règles transitoires pour l’ensemble de l’Union concernant 
l’allocation harmonisée de quotas d’émission à titre gratuit conformément à l’article 10 bis de la directive 2003/87/CE du Parlement 
européen et du Conseil (JO 2011, L 130, p. 1).

(3) Directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d'échange de quotas 
d'émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil (JO 2003, L 275, p. 32).
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